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A. INTRODUCTION 

Ce document est un mémoire en réponse à l’avis n°APJIF-2023-013 de la Mission Régionale d’Autorité 

Environnementale du 9 mars 2023, portant sur la Demande d’Autorisation Environnementale pour le parc 

éolien de Boissy-la-Rivière 3, sur la commune éponyme située dans l’Essonne (91), par la société Boissy 

Energie 3. 

Le dossier de Demande d’Autorisation Environnementale du projet de parc éolien de Boissy-la-Rivière 3 a 

été transmis sous forme dématérialisée le 6 janvier 2022 et complété le 16 décembre 2022.  

L’article L.122-1 du Code de l’Environnement prévoit en effet que « L'avis de l'autorité environnementale 

fait l'objet d'une réponse écrite de la part du maître d'ouvrage. ». Il est aussi prévu que « Les maîtres 

d'ouvrage tenus de produire une étude d'impact la mettent à disposition du public, ainsi que la réponse 

écrite à l'avis de l'autorité environnementale, par voie électronique au plus tard au moment de l'ouverture 

de l'enquête publique ». 

Ce document de réponse fait partie des éléments du dossier consolidé et sera porté à la connaissance du 

public lors de l’enquête publique. 

L’avis de l’Autorité Environnementale est joint en Annexe en page 24. 

Pour les points nécessitant des explications complémentaires, la référence et la nature de la demande 

d’éclaircissement sont rappelées et introduites de cette manière : 

Référence de la recommandation 

Numérotation - Texte de la recommandation  

 
Commentaires du Maître d’Ouvrage : en noir 
 
Eléments issus de l’étude d’impact si besoin ou d’autres pièces : en noir italique 
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B. REPONSES A L’AVIS DE LA MRAE 

A.2-1. Qualité du dossier et de la démarche d’évaluation environnementale 

1) L'Autorité environnementale recommande d’actualiser l’étude d’impact, une fois le tracé et les 

modalités de réalisation du raccordement électrique externe connus, par la présentation d’un état 

initial complet et par une analyse approfondie de ses incidences potentielles, et des mesures 

d’évitement, de réduction voire de compensation, adaptées. 

 

Commentaires du Maître d’Ouvrage : Les incidences du tracé prévisionnel de raccordement externe sur 
l’environnement ont été précisées aux pages 241 et 242 de l’étude d’impact. 
 
Pour information, le tracé définitif entre le poste de livraison et le poste source est de la compétence 
d’Enedis, propriétaire et gestionnaire du réseau. Enedis ne le définit qu’une fois l’autorisation 
environnementale obtenue, en concertation avec le pétitionnaire.  
 
La solution présentée dans l’étude d’impact est un raccordement au même poste électrique (poste de 
Morigny) que les 6 éoliennes construites en 2017 sur la commune de Boissy-la-Rivière. Aussi, le tracé 
identifié pour le projet d’extension représente le chemin le plus court par la voirie existante et est identique 
à celui du raccordement du parc en service. 
 
Comme précisé dans l’étude d’impact au chapitre F.7, le tronçon du raccordement ne traverse aucun 
zonage environnemental connu ou autre zone potentielle à enjeu. Le câble passera en souterrain le long 
d’un chemin rural puis empruntera une voie communale jusqu’à rejoindre les routes départementales RD 
721 et RD 191, jusqu’au poste source. Les incidences évoquées sur les différents milieux se révèlent non 
significatives : 
 
« Au regard de la nature du projet et de son insertion sur les accotements des routes départementales et 
chemins pour la majorité du linéaire, ainsi que l’absence de franchissements de cours d’eau, les impacts du 
raccordement externe du projet de parc éolien de Boissy-la-Rivière 3 sur le milieu physique, la faune et la 
flore sauvage sont non significatifs. Le raccordement externe, réalisé dans l'emprise des voiries existantes et 
bénéficiant des mesures de chantier classiques pour ce type d'ouvrage, ne présente pas d'incidences directes 
ou indirectes, temporaires ou permanentes significatives sur le milieu humain. En effet, les effets du chantier 
sont liés à une occupation temporaire d'une partie de la chaussée, pouvant occasionner une gêne ponctuelle 
et limitée au trafic routier sur les voies communales empruntées. Des mesures liées à la sécurisation de la 
circulation sont classiquement mises en œuvre et les réseaux souterrains riverains sont pris en compte et 
préservés. Les effets résiduels sont alors limités dans le temps et négligeables. » 
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Carte 1 : Tracé prévisionnel du raccordement électrique externe du parc éolien de Boissy-la-Rivière 3 et 
report des zonages écologiques 

Réalisation : Enviroscop | Source : Plan IGNv2, OSM, RTE, EAU France, MNHN, JP Energie Environnement 
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Ainsi, le raccordement externe du parc éolien de Boissy-la-Rivière 3 reprendra très probablement 

le tracé du réseau de raccordement existant du parc en service de Boissy-la-Rivière. Dans l’emprise 

des voiries existantes, ne franchissant pas de cours d’eau et étant éloigné des zonages naturels, 

le raccordement externe aura des impacts non significatifs sur le milieu physique, la faune et la flore 

et les mesures de réduction opérationnelles des chantier ENEDIS seront mis en œuvre.  

De plus, comme le précise les articles R323-23 et suivants de la « Section 3 : Le contrôle de la 

construction et de l'exploitation des ouvrages de transport et de distribution » du Code de 

l’Energie, le raccordement électrique se fait selon une réglementation technique distincte de la 

réglementation du dossier de Demande d’Autorisation Environnementale, avec le dépôt d’un 

dossier spécifique d’approbation et de réalisation des ouvrages des réseaux publics d'électricité 

(code R323-25 du Code de l’Energie). 
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A.2-2. Justification des choix retenus et solutions alternatives     

2) L'Autorité environnementale recommande de compléter l’étude d’impact par la présentation de 

solutions et, à nombre égal d’éoliennes, de variantes d’implantation au sein de la ZIP permettant de 

justifier que le choix retenu est de moindre impact sur l’environnement et la santé humaine. 

Commentaires du Maître d’Ouvrage : Comme le préconisent le Code de l’environnement et les guides 

d’évaluation environnementale, le porteur de projet a suivi une démarche « Eviter Réduire Compenser » 

robuste en appuyant des choix d’implantation limitant les incidences sur l’environnement et la santé 

humaine. Le choix s’est porté vers la variante d’implantation n°3 pour plusieurs raisons, notamment 

écologiques, paysagères et d’acceptabilité locale. 

A propos de l’avifaune, l’étude d’impact indique au D4-1b page 149, l’intérêt de la variante 3 au sein du 

parc actuel par rapport aux autres variantes : « l’extension des lignes d’éoliennes à l’est [de la variante 2] 

forme une augmentation de l’obstacle au déplacement des oiseaux en formant 3 lignes de 4 éoliennes. ».   

La variante 3 permet aussi d’éviter « la zone sud de la ZIP qui, d’après les observations ornithologiques, est 

plus exploitée par l’avifaune ».  

D’autre part, « la variante 3 ne modifie donc pas les contours du parc éolien déjà existant. D’après les 

observations ornithologiques, le territoire du parc éolien en exploitation est moins fréquenté par l’avifaune. 

De fait, concentrer les éoliennes sur cette partie du territoire aura donc une influence peu significative au 

sein de la ZIP. » 

Concernant les chauves- souris, « l’impact brut est fort quelle que soit la variante, principalement en raison 

du passage d’espèces migratrices (Noctule commune, Noctule de Leisler et Pipistrelle de Nathusius) au-

dessus de la plaine agricole. Pour les variantes 2 et 3, une éolienne se situe à proximité (moins de 200m) de 

la haie arbustive où l’activité chiroptérologique est forte au cours d’une grande partie des sessions 

d’échantillonnage.» Toutefois, l’augmentation de la garde au sol suite à la demande de compléments (de 

17,6 m à 30,5 m), l’écart de 151 m à la haie, l’activité faible des chiroptères mesurée à hauteur de nacelle, 

l’absence de mortalité des chiroptères lors du suivi du parc actuel et la mesure de bridage définie dans 

l’étude d'impact, permettent de conclure que les effets résiduels du projet ont un niveau non significatif 

sur ces espèces. 

D’un point de vue paysager, le choix de densifier le parc actuel plutôt que de l’étendre permet de former 

«un ensemble cohérent et harmonieux, avec un rythme ternaire qui structure plus favorablement la 

composition visuelle. Les éoliennes en projet viennent combler l’espace entre les deux groupements 

d’éoliennes construites, ce qui correspond ici à une emprise horizontale très restreinte dans le champ visuel 

et au sein de l’ensemble éolien. ». (Extrait de l’étude paysagère, page 123.) 

L’analyse du point de vue n°33 précise également qu’« en direction du nord, les éoliennes de Boissy-la-

Rivière s’alignent à l’horizon, formant trois groupes de trois éoliennes qui composent un ensemble lisible et 

cohérent. Les éoliennes en projet s’insèrent au milieu, instaurant un rythme ternaire plus favorable 

concernant les effets visuels. La prégnance des éoliennes est limitée et relativisée par les éléments 

anthropiques en avant dans le champ visuel, ainsi que par les poteaux électriques qui accompagnent la 

route et jalonnent la ligne d’horizon. » 

Cette variante, en plus de minimiser l’emprise horizontale du parc, permet de conserver une distance aux 

habitations de plus de 990 m, ce que ne permettraient pas d’autres variantes situées en prolongement du 

parc existant.  
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Carte 2 : Variante 3 du parc éolien de Boissy-la-Rivière 3 

Sources : IGN SCAN 25, JP Energie Environnement 

 

Pour conclure, l’hypothèse d’une extension du parc actuel à l’est et/ou au sud n’a pas été retenue au 

profit d’une implantation au sein du parc actuel. Comme démontré dans l’étude d’impact, cette variante 

finale, permettant notamment de maintenir un éloignement significatif aux habitations et une lisibilité 

paysagère optimale, constitue bien le choix de moindre impact sur l’environnement et la santé humaine. 
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A.3 Analyse de la prise en compte de l’environnement.  

A.3-1. Biodiversité  

3) L’autorité environnementale recommande de déposer une demande de dérogation à la protection des 

espèces au regard du risque caractérisé de destruction d’individus d’espèces protégées ; 

Commentaires du Maître d’Ouvrage : L'étude écologique conclut en page 227 que « La zone d'implantation 

du projet éolien de Boissy-la-Rivière 3 abrite des espèces remarquables dont certaines protégées au titre de 

la réglementation. L'analyse des impacts du projet, détaillée dans les paragraphes précédents, identifie les 

potentiels impacts de ce dernier. Il est ainsi démontré que les impacts résiduels sur les espèces protégées 

seront non significatifs. La mise en place des mesures d'évitement et de réduction permet d'affirmer que le 

projet éolien de Boissy-la-Rivière 3 ne présente pas de risque suffisamment avéré de destructions d'espèces 

ou d'habitat et n'est pas de nature à remettre en cause le bon état de conservation des populations des 

espèces protégées recensées sur le site et à proximité. Considérant ces éléments, il n'apparaît pas nécessaire 

de réaliser un dossier de demande de dérogation au titre de l'article L.411.2 du Code de l'environnement ». 

D’autre part, plusieurs actualités juridiques et réglementaires récentes apportent un éclairage nouveau sur 

la nécessité ou non de réaliser une dérogation à la protection des espèces protégées. 

Compte tenu des nombreux contentieux récents sur le sujet, interprétés différemment selon les Cours 

d’appel, l’avis du Conseil d’Etat a été sollicité pour venir préciser les conditions rendant exigibles les 

dérogations à l’interdiction de porter atteinte aux espèces protégées prévues à l’article L. 411-2 du code de 

l’environnement. 

Ainsi, l’avis rendu par le Conseil d’Etat le 9 décembre 2022 (req. n°463563) qui constitue la première 

position de principe du Conseil d’Etat sur l’évaluation de la nécessité ou non d’une dérogation précise que: 

« 5. Le pétitionnaire doit obtenir une dérogation " espèces protégées " si le risque que le projet comporte 

pour les espèces protégées est suffisamment caractérisé. A ce titre, les mesures d'évitement et de réduction 

des atteintes portées aux espèces protégées proposées par le pétitionnaire doivent être prises en compte. 

Dans l'hypothèse où les mesures d'évitement et de réduction proposées présentent, sous le contrôle de 

l'administration, des garanties d'effectivité telles qu'elles permettent de diminuer le risque pour les espèces 

au point qu'il apparaisse comme n'étant pas suffisamment caractérisé, il n'est pas nécessaire de solliciter 

une dérogation " espèces protégées ». 

Le Conseil d’Etat confirme donc que la dérogation ne s’appliquerait qu’en cas de risque suffisamment 

caractérisé, l’évaluation d’un tel risque impliquant de prendre en compte, non seulement les mesures 

d’évitement mais également de réduction, mises en place par l’exploitant. 

Appliquant cette position de principe, la Cour administrative d’appel de Lyon a rejeté le moyen tiré de 

l’absence de dérogation en retenant que : « l'exploitant ne doit obtenir une dérogation " espèces protégées 

" que si le risque que le projet comporte pour les espèces protégées est suffisamment caractérisé. A ce titre, 

les mesures d'évitement et de réduction des atteintes portées aux espèces protégées proposées par le 

pétitionnaire doivent être prises en compte. 

(…) S'agissant des chiroptères, l'arrêté ici en litige prévoit des mesures destinées à prévenir leur mortalité, 

telles que l'arrêt des aérogénérateurs aux périodes d'activité de ces animaux, avec un dispositif 

d'asservissement couvrant plus de 80 % de leurs populations, destiné à restreindre les impacts, et poursuite 

du suivi comportemental, notamment par des écoutes en hauteur afin d'adapter au plus juste les conditions 

de bridage. Il apparaît que les mesures finalement adoptées ou mises en œuvre par l'exploitant, dont 



11 
 

l'effectivité n'est pas sérieusement contestée, doivent permettre de réduire notablement, bien que pas 

complètement, le danger de collision et de destruction d'oiseaux ou de mammifères protégés présents dans 

le secteur d'implantation du site, surtout aux périodes de l'année les plus sensibles pour eux 

(migration/reproduction). Le risque que le projet comporte pour ces animaux protégés ne pouvant 

désormais plus être regardé comme suffisamment caractérisé, aucune violation du régime de protection 

imposé par les articles L. 411-1 et L. 411-2 du code de l'environnement, appréciée à la date du présent arrêt, 

ne saurait ainsi être retenue. » (CAA Lyon, 15 décembre 2022, req. n°21LY00407).   

Plus récemment, la Cour administrative d’appel de Nantes a rejeté le moyen en se fondant sur le fait que 

l’étude d’impact concluait « qu'après mise en œuvre des mesures d'évitement et de réduction, l'impact 

résiduel sera très faible à nul pour la Barbastelle d'Europe, le petit Rhinolophe, le grand Rhinolophe, le 

groupe des Murins, le groupe des Oreillards, faible à très faible pour la Pipistrelle Pygmée et faible pour la 

Noctule commune, la Noctule de Leisler, la Pipistrelle commune, la Pipistrelle de Nathusius, la Pipistrelle de 

Kuhl et la Sérotine commune » et ce alors même que « demeurent possibles des mortalités accidentelles» 

(CAA Nantes, 27 janvier 2023, req. n°21NT03270). 

Plus récemment encore, le Conseil d’Etat a rejeté le pourvoi en cassation formé par une association 

environnementale tendant à obtenir l’annulation d’une décision du 25 novembre 2021 de la Cour 

administrative d’appel de Nancy (n°9NC01845, 19NC01846) concluant à l’absence de nécessité de déposer 

une demande de DEP s’agissant d’un parc de 7 éoliennes (après un arrêt de cassation du Conseil d’Etat). Le 

Conseil d’Etat a retenu, au terme d’un examen équilibré et nuancé, que : 

« 17. La cour a relevé, d'une part, s'agissant de la grue cendrée, que si une étude complémentaire menée à 

la demande du pétitionnaire en 2014 avait mis en évidence la présence sensiblement plus importante de 

spécimens de cette espèce que l'étude d'impact initialement établie, aucune zone de nidification n'avait été 

identifiée, que le risque estimé de modification des trajectoires de migration lié au projet était faible à 

modéré et le risque de collision non significatif, au regard de l'altitude de vol de l'espèce et des conditions 

d'implantation des éoliennes. La cour a également relevé, d'autre part, s'agissant du milan royal, que si 

cette espèce soulève un fort enjeu de conservation eu égard à son statut de conservation défavorable au 

niveau national, aucune zone de nidification n'avait été identifiée sur le site et que l'impact sur l'espèce 

n'était pas démontré. Dans ces conditions, en jugeant que le projet n'impliquait pas d'atteinte suffisamment 

caractérisée à la grue cendrée et au milan royal, et en déduisant qu'un tel risque ne nécessitait pas de former 

préalablement une demande de dérogation au titre des dispositions du 4° du I de l'article L. 411-2 du code 

de l'environnement, la cour n'a ni commis d'erreur de droit, ni donné aux faits de l'espèce une inexacte 

qualification juridique. » (CE 17 février 2023, n°460798). 

L’étude d’impact du projet éolien de Boissy-la-Rivière 3 démontre l’absence d’impact significatif sur les 

espèces protégées, et, par voie de conséquence, que le risque n’est pas suffisamment caractérisé pour 

justifier la présentation d’une demande de dérogation « espèces protégées ». 

• D’adapter le projet, notamment la position de l’éolienne BOI9 et le modèle choisi, afin de le rendre 

conforme aux recommandations de l’accord européen sur la conservation des populations de 

chauve-souris (Eurobats) et de la société française pour l’étude et la protection des mammifères 

(SFEPM) visant à éviter une surmortalité des chiroptères ; 

 
Commentaires du Maître d’Ouvrage : Comme évoqué au sein de l’étude écologique du projet éolien de 
Boissy-la-Rivière 3, la conception même du projet a fait l’objet d’une mesure d’évitement/réduction (M-01 
– Conception du projet – page 228). 
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L’objectif est d’optimiser un scénario d’aménagement du projet et de ces structures de chantier pour 

protéger et préserver les sites à enjeux de conservation majeurs du territoire. 

Dès lors, la variante 3 a été préférée à la variante 1 de 7 éoliennes permettant notamment une meilleure 

lisibilité du projet. Il est noté que l’évolution du modèle d’éolienne retenu pour lequel la garde au sol est 

augmentée (30,5 m au lieu de 17,6 m), participe à préserver la lisibilité du parc éolien. 

D’autre part, la note SFEPM ne constitue pas un document de recommandations reconnu par la filière 

éolienne : elle comporte de nombreux biais et sa robustesse scientifique est remise en cause. Aucun lien 

évident n’est fait entre les dimensions du rotor, la garde au sol et le degré de mortalité, remettant en 

question l’intérêt d’une étude écologique spécifique à chaque projet.  

France Energie Eolienne dans une note de réponse à la SFEPM (ci-jointe en Annexe) rappelle que « que les 

projets éoliens font l’objet d’études d’impacts et suivis d’exploitation encadrés par des protocoles nationaux 

voire régionaux, réalisées au cas par cas, proportionnées, de plusieurs centaines de pages et toujours plus 

approfondies par des demandes de compléments systématiques. Ces expertises qui contribuent très 

fortement à l’amélioration des connaissances sur les chiroptères et à leur préservation ne peuvent être 

remises en cause par des préconisations issues d’informations non-étayées. » 

De la même manière, la distance d’éloignement de 200 m recommandée par Eurobats est générale et ne 

prend pas en compte les études menées localement. Ainsi, l’étude écologique du parc éolien de Boissy-la-

Rivière 3 précise à partir de la page 183, que la distance de 151 m entre l’éolienne BOI9 et la haie arbustive 

d’essence indigène est « significative pour réduire les risques de collision ». 

L’étude poursuit en évoquant les résultats des études de suivi du parc existant : « Le suivi de mortalité mené 

en 2019-2020 sur les éoliennes en fonctionnement a montré que ce parc ne se situe pas dans un secteur 

favorable aux chauves-souris puisqu’aucun cas de mortalité sur ce groupe d’espèces n’a été constaté. Bien 

que l’éolienne BOI3 se situe à proximité de la haie (70 m -distance du mât) qui constitue un enjeu 

chiroptérologique à l’échelle du territoire, cette éolienne ne constitue pas un facteur de risque pour les 

chauves-souris. Par ailleurs le suivi d’activité en nacelle de cette éolienne a révélé que l’activité était 

globalement faible bien que des espèces migratrices ait été contactées. De toute évidence l’implantation 

retenue se situe dans un secteur peu attractif pour la faune volante. Et les nouvelles éoliennes du parc éolien 

de Boissy-la-Rivière 3, en s’implantant entre les lignes du parc éolien actuellement en fonctionnement, 

s’intègrent dans un contexte peu sensible et dont la présence des machines en fonctionnement est à l’origine 

d’une perturbation existante et assimilée par la faune locale. La conception du projet a donc privilégié le 

scénario le plus modeste mais adapté aux enjeux du territoire. La garde au sol (30,5 m) du modèle d’éolienne 

retenu ne constituera pas un facteur de risque significatif compte tenu des éléments décrits 

précédemment.» 

Enfin, des mesures de réduction sont prévues et notamment un bridage des éoliennes lors des périodes 

d’activités des chiroptères afin de réduire d’au moins 90% le risque de collision et de barotraumatisme. 

(Mesures MR-e01 – Bridage des éoliennes) 

Ainsi, au regard de l’analyse des enjeux locaux, des résultats concrets du suivi environnemental du parc 

existant et des mesures d’évitement de réduction prévues pour le projet éolien de Boissy-la-Rivière 3, 

l’impact résiduel sur les espèces de chiroptères s’avère non significatif. 
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• renforcer les paramètres du bridage des éoliennes prévu afin de le rendre cohérent avec les 

données recueillies lors du diagnostic, notamment en ce qui concerne les seuils de température et 

de vitesse du vent, ainsi que l’étendue de la période nocturne d’arrêt ; 

 
Commentaires du Maître d’Ouvrage : 

Comme le rappelle la MRAe au sein de son avis, les paramètres du bridage proposé permettent de réduire 

le risque de collision des chiroptères d’au moins 90,19%, couvrant ainsi la quasi-totalité de l’activité de ces 

espèces. Pour rappel, le plan de bridage suivant repose essentiellement sur les résultats du suivi de l’activité 

chiroptères en hauteur au niveau de la nacelle de BOI3 du parc éolien de Boissy-la-Rivière en exploitation. 

Ainsi, l’arrêt des éoliennes est prévu lorsque les trois conditions suivantes sont réunies :  

• dès que les températures sont supérieures à 12°C ; 

• dès que les vitesses de vents sont inférieures ou égales à 5,5 m/s ; 

• Du 15 mars au 31 octobre du coucher au lever du soleil. 

Concernant la température, l’étude écologique affirme à propos des résultats des écoutes en hauteur page 

140 que : « L’activité chiroptérologique est nulle pour des températures inférieures à 12°C. L’activité se 

concentre alors entre 12 et 20°C avec 377 contacts enregistrés, soit 60,81% de l’activité enregistrée. Au- 

delà de 27°C, très peu de chiroptères circulent encore. » 

Le graphique ci-après illustre ces chiffres : 

 

Concernant les vitesses de vent, il est précisé dans l’avis : « [L’étude] indique également que l’essentiel de 

l’activité est enregistré pour des vitesses de vent inférieures à 6 m/s. » 

Le seuil de 5,5 m/s choisit pour le bridage couvre également l’essentiel de l’activité, c’est-à-dire 90,3% de 

cette activité. 
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Le graphique suivant, présenté dans l’étude page 140 le démontre : 

 

Ainsi, ce bridage paramétré pour couvrir 90,19 % de l'activité, permet de réduire significativement 

l’impact sur les chiroptères et plus particulièrement les espèces migratrices (Pipistrelle de Nathusius, 

Noctule commune et Noctule de Leisler). Le suivi environnemental réglementaire mené dès la mise en 

service du parc éolien permettra d’attester de l’efficacité de ce bridage et, si nécessaire, de l’adapter 

pour assurer une couverture minimale de 90% d’activité. 

• Préciser et fournir dans le dossier soumis à enquête publique les protocoles de suivi prévus dans le 

cadre des suivis de la mortalité et de l’activité de l’avifaune et des chiroptères ; 

 
Commentaires du Maître d’Ouvrage : 

Les mesures de suivi sont détaillées au sein du dossier, notamment de la page 233 à 235 (Mesure MA-e03 

– Suivi de la mortalité de l’avifaune et des chiroptères, Mesure MA e01 – Suivi des chiroptères en hauteur, 

MA e01 – Suivi de l’avifaune ) du volet écologique.  

Le suivi de mortalité permet de vérifier que les populations d’oiseaux et de chauves-souris présentes au 

niveau du parc éolien ne sont pas significativement impactées par le fonctionnement des éoliennes. 

La description de la mesure précise : 

«Selon le protocole de suivi environnemental des parcs éoliens terrestres de mars 2018, un suivi de mortalité 

des oiseaux et des chauves-souris devra être effectué dans les 12 mois qui suivent la mise en service des 

éoliennes. Dans le cas d'une dérogation accordée par le Préfet, le suivi doit débuter au plus tard dans les 24 

mois. Ce suivi est renouvelé dans les 12 mois si le précédent suivi a mis en évidence un impact significatif et 

qu'il est nécessaire de vérifier l'efficacité des mesures correctives. A minima, le suivi est renouvelé tous les 

10 ans d'exploitation de l'installation. 

Détail méthodologique du suivi de mortalité : 
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- L’étude consiste en une recherche de cadavres d’oiseaux et de chauves-souris dans un rayon de la 

longueur d’une pale ou un carré de côté d’au moins 100m (deux fois la longueur des pales pour les éoliennes 

présentant des pales de longueur supérieure à 50 m), 110 m dans le cas présent. 

- Deux tests d’efficacité et de prédation seront effectués afin de déterminer les biais de détection des 

cadavres liés à l’observateur et à la disparition de cadavres par la prédation naturelle. 

- Une estimation de la mortalité sera réalisée sur l’ensemble du parc détaillé par machine, selon les 

formules usuelles (notamment Erickson, Jones, Huso…) 

- L’ensemble du suivi devra être réalisé par une structure compétente en matière d’expertise écologique.» 

Concernant la planification, le protocole prévoit que « la mesure devra être appliquée de la semaine 14 à 

44 (pour coïncider avec le suivi des chiroptères en nacelle) soit un passage hebdomadaire (31 passages au 

total) les 3 premières années d’exploitation puis tous les 10 ans et 3 ans avant la demande d’un projet de 

renouvellement. » 

Enfin, le bureau d’étude préconise que : «les tests d’efficacité et de prédation [soient] réalisés 

simultanément (pour réduire au maximum l’apport d’appâts pouvant accroître artificiellement la 

prédation). Des cadavres de poussins, souris ou rats seront employés (préalablement décongelés). Si des 

impacts importants sont constatés notamment sur les chiroptères, des mesures de bridages devront être 

engagées. » 

Ainsi, le protocole de suivi prévus dans le cadre des suivis de la mortalité a été rappelé. De la même façon, 

les protocoles de suivi prévus dans le cadre des suivis de l’activité de l’avifaune et des chiroptères sont 

détaillés dans l'étude écologique pages 233 et 235. 

• Préciser les modalités de surveillance de la mesure de bridage des éoliennes et de son impact sur 

la mortalité des chiroptères. 

Commentaires du Maître d’Ouvrage : 

Comme exposé ci-avant, un suivi de mortalité sera réalisé dès la mise en service, durant trois années 

consécutives puis tous les 10 ans et couvrira l’ensemble de la période de bridage (semaine 14 à 44). Il sera 

couplé à la réalisation d’écoutes de l’activité des chiroptères à hauteur de nacelle. Ces données d’écoutes 

seront corrélées aux données météorologiques (v, T°C) mesurées sur la même nacelle. 

Ainsi, l’efficacité de la mesure de bridage sera vérifiée selon deux axes :  

• en fonction de la présence ou non de cadavres de chiroptères sous les éoliennes ;  

• en fonction du taux de couverture effectif par le bridage de l’activité des chiroptères mesurée à 

hauteur de nacelle. 

L’objectif étant d’atteindre une mortalité non significative pour les espèces et un taux de couverture de 

minimum 90%. 

Si cet objectif n’est pas atteint au bout d’un an de suivi, le bridage sera adapté et un nouveau suivi sera 

mené en année 2 pour vérifier de son efficacité. 
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A.3-2. Paysage  

4) L’autorité environnementale recommande de présenter, pour chaque photomontage, les indices 

d’occupation de l’horizon, de densité des horizons et d’espace de respiration et de les comparer aux 

indices habituellement recommandés 

Commentaires du Maître d’Ouvrage :  

Cette demande de l’Autorité Environnementale ne semble pas proportionnée aux enjeux identifiés dans 

l’expertise paysagère. Les indices d’occupation de l’horizon, de densité des horizons et d’espace de 

respiration sont utilisés pour évaluer les risques de saturation visuelle (Méthode d’analyse du risque de 

saturation visuelle utilisée en région Centre – Val de Loire), or, le projet éolien de Boissy-la-Rivière 3 n'est 

pas concerné par ce risque.  

Etant donné la concentration des parcs éoliens recensés à l’ouest et au sud du territoire d’étude et leur 

éloignement à plus de 10 km, les risques de cumul visuel sont fortement limités. L’étude conclut sur les 

effets cumulés de la manière suivante : « Actuellement, aucun projet ou parc éolien autre que celui de 

Boissy-la-Rivière n’est relevé à proximité de la ZIP. Le futur projet viendra densifier le parc existant. Il n’existe 

aucun risque d’encerclement ni de saturation visuelle. » 
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Carte 3 : Contexte éolien de l’état actuel de l’environnement 
Sources : IGN ScanExpress250, IGN Scan100, Enviroscop d'après relevés terrain et DRIEAT Ile-de-France Décembre 2020  
 

 

D’autre part, à la page 213, l’étude souligne «Les travaux des DREAL Centre et Champagne-Ardenne sur 

l’encerclement et la saturation visuelle considèrent que celle-ci n’est significative qu’au sein d’un périmètre 

de moins de 10 km de diamètre autour du projet éolien. La localisation de chaque parc et projet et leur 

situation vis-à-vis des conclusions de l’étude de visibilité de la CAVE (Cartographie approfondie de visibilité 

des éoliennes) du projet étudié sont les deux facteurs permettant d’établir une liste de parcs et projets dont 

les covisibilités seront significatives. L’étude des incidences visuelles confirme l’absence d’effets visuels 

notables au-delà de l’aire d’étude rapprochée, notamment depuis la RD721 au sud de Sermaises, situé à 

hauteur du parc éolien le plus proche de Fond du Paradis, situé à plus de 10 kilomètres du projet éolien. » 

Ainsi, les photomontages ne seront pas complétés par des indices d’occupation de l’horizon, de densité 

des horizons et d’espace de saturation, le projet de parc éolien de Boissy-la-Rivière 3 n’étant concerné 

par aucun risque de saturation visuelle. 
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A.3-3. Atténuation du changement climatique  

5) L’autorité environnementale recommande de : réaliser un bilan des émissions de gaz à effet de serre 

(GES) portant sur l’ensemble du cycle de vie du projet et sur l’ensemble de ses étapes et composantes (de 

l’extraction et l’acheminement des matériaux nécessaires à la fabrication au recyclage après 

démantèlement) ; définir des mesures d’évitement, de réduction, voire le cas échéant de compensation, des 

émissions de GES engendrées par le projet ; présenter par un chiffrage précis comment le projet s’inscrit 

dans la trajectoire définie par les objectifs et orientations sectoriels de la stratégie nationale bas carbone 

(SNBC) et ses déclinaisons territoriales.  

Commentaires du Maître d’Ouvrage :  

Il convient de préciser qu’un bilan carbone complet ne peut être réalisé spécifiquement pour le parc éolien 

de Boissy-la-Rivière 3. En effet, le Bilan Carbone® est une marque déposée. Il s’agit d’une méthode de 

comptabilisation en ordre de grandeur des émissions de gaz à effet de serre pour parvenir à une bonne 

évaluation des émissions directes ou induites par l’activité. C’est à la fois un outil et une démarche, qui 

permet de comptabiliser toutes les émissions, non seulement celles générées directement sur le site, mais 

aussi toutes celles qui concourent tant en amont qu’en aval à la réalisation de l’activité principale. Cette 

mission spécifique est longue et minutieuse, et ne peut être réalisée qu’une fois le chantier terminé. 

Le porteur de projet rappelle que l’énergie éolienne produit de l’électricité qui participe à augmenter la 

capacité de production d’électricité, en plus de se substituer à l’utilisation des sources fossiles pour la 

production d’énergie électrique. D’ailleurs, le rapport de RTE « Futurs énergétiques 2050 » préconise cette 

sortie des énergies fossiles. L’enseignement n°4 de ce rapport indique qu’« atteindre la neutralité carbone 

en 2050 est impossible sans un développement significatif des énergies renouvelables ». Il est également 

précisé à l’enseignement n°14 que « même en intégrant le bilan carbone complet des infrastructures sur 

l’ensemble de leur cycle de vie, l’électricité en France restera très largement décarbonée et contribuera 

fortement à l’atteinte de la neutralité carbone en se substituant aux énergies fossiles » et que « développer 

les renouvelables électriques dégage un bénéfice climatique même si l’électricité française est déjà 

décarbonée à 93 % aujourd’hui ». [Source : « Futurs énergétiques 2050 – Résumé exécutif » - RTE – Octobre 

2021] 

RTE précise également que le développement de l’énergie éolienne et solaire permet d’éviter 5 millions de 

tonnes de CO2 par an en France, selon une étude simulant ce que serait le système électrique sans les 

installations éoliennes et solaires [Source : « Note : précisions sur les bilans CO2 établis dans le bilan 

prévisionnel et les études associées » - 2020]. Ces installations contribuent ainsi à la baisse des émissions 

de GES. 

La déclinaison régionale de la Stratégie nationale bas carbone (adoptée le 3 juillet 2018) se fixe des objectifs 

ambitieux à 2030 et 2050. Pour 2030, la cible est de diminuer de moitié la dépendance aux énergies fossiles 

et au nucléaire de l’Île-de-France par rapport à 2015 en agissant sur la réduction des consommations 

énergétiques et le développement amplifié des énergies renouvelables avec 37 TWh d’ENR en 2030 dont 2 

TWh par l’éolien (facteur 13 par rapport à 2015). Pour 2050, l’objectif est de tendre vers une région 100% 

ENR et zéro carbone grâce à : La réduction de 40% de la consommation énergétique régionale ; La 

multiplication par 4 de la quantité d’énergie renouvelable produite sur le territoire francilien. [Source. 

https://regions-france.org/developpement-durable/ile-de-france-strategie-energie-climat-de-region/ ] 

L’étude d'impact précise au C.1-6b que la production d’énergies renouvelables électriques est de 1,1 TWh 

en 2019, dont 0,2 TWh d’énergie éolienne. En 2022, l’éolien régional atteint 0,3 TWh [Source : OPENDATA 

https://regions-france.org/developpement-durable/ile-de-france-strategie-energie-climat-de-region/
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réseaux énergies, 2023. Production annuelle régionale]. Le projet éolien de Boissy-la-Rivière 3 va 

contribuer efficacement à l’atteinte de ses objectifs.  

Concernant les objectifs de réduction de la consommation régionale, les éléments ci-avant permettent de 

remettre dans son contexte la consommation d’énergie du parc éolien dans le territoire.  

Plus localement, l’étude d’impact indique au chapitre I.8-2. que « le PCAET de l’Agglomération de l’Etampois 

SUD-ESSONNE en cours d’élaboration n’a pas encore défini d’objectifs et de stratégies », ce qui est toujours 

le cas en mars 2023 d’après le site internet de la collectivité. 

D’autre part, l’analyse du cycle de vie (ACV) recense et quantifie, tout au long de la vie des produits, les flux 

physiques de matière et d’énergie associés aux activités humaines. Elle se fonde sur une double approche, 

« cycle de vie » et « multicritère » avec notamment l’analyse des flux entrants et sortants à toutes les étapes 

du projet. [Source : ADEME Expertises – Analyse du cycle de vie] 

L’impact environnemental du parc éolien de Boissy-la-Rivière 3 cite le rapport de l’ADEME sur l’analyse de 

cycle de vie de la production d’électricité d’origine éolienne et indique les d’émissions de CO2 au point E.7-

3 page 179 de l’étude d’impact. Il précise que « la production d’électricité d’origine éolienne est caractérisée 

par un très faible taux d’émission de CO2. Ainsi, l’éolien présente l’un des temps de retour énergétique parmi 

les plus courts de tous les moyens de production électrique. Sur une durée de vie de 20 ans, une éolienne 

produit 19 fois plus d’énergie qu’elle n’en nécessite pour sa construction (y compris celle pour fabriquer les 

composants de l’éolienne), son exploitation et son démantèlement. Le temps de retour énergétique du parc 

éolien de Boissy-la-Rivière 3 étant d’un an, toutes les années d’exploitation (jusqu’à 20 ans) au-delà de cette 

première année ont un bilan positif. » 

Les pages 186 et 187 de l’étude d’impact précisent également les incidences du projet sur l’air, le climat et 

l’énergie. Il est notamment indiqué que selon le rapport de l’ADEME cité plus haut, « le parc éolien de 

Boissy-la-Rivière 3 représente une économie d'émissions de gaz à effet de serre de 4 693  tonnes de CO2 

chaque année. » 

Origine des ressources pour le chantier :  Le béton, la chaux, le GNT et les autres matériaux de terrassement 

proviendront de cimenteries et carrières locales. 

Fonctionnement - durée de vie : La durée de vie des éoliennes V110-2,2 MW est estimée à 20 ans. Vestas 

a néanmoins connaissance de cas où les turbines ont dépassé cette durée de vie estimée. 

Pour une V110-2,2 MW il faut environ 8 mois de fonctionnement pour atteindre un « retour énergétique », 

c’est-à-dire produire la même énergie que celle dépensée dans l’ensemble du cycle de vie des éoliennes 

(construction, transport, opération, démantèlement). Cela signifie qu’une éolienne produira environ 31 fois 

plus d’énergie qu’elle n’en a consommé durant son cycle de vie [Source : Life Cycle Assessment of electricity 

producting from an onshore V110-2.2MW wind plant]. 

De plus, le graphique suivant (Source Vestas) montre que c’est la phase de construction des éoliennes qui 

produit le plus de CO2 par kWh produit : construction de la tour (29%), nacelle (17%), fondations (15%), 

pales (12%) et câbles (8%). 
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Boissy Energie 3 essayera ainsi d’augmenter la durée de vie du parc éolien, autant que possible 

techniquement et économiquement, afin d’augmenter l’effet positif du parc éolien sur le climat et de 

réduire les émissions de CO2 par kWh produit. 

Démantèlement – recyclage :  Afin de réduire l’empreinte carbone du parc éolien, Boissy énergie 3 

s’engage à recycler autant que possible les composants du parc éolien en fin de vie. Comme présenté sur 

le graphique ci-dessus, la fin de vie a un impact positif sur les émissions de CO2 par kWh produit (-31%), car 

le recyclage évite la production de fer, d’acier, de cuivre et d’aluminium. 

Les pièces principales telles que les tours en acier sont recyclables à 98%. Les autres composants majeurs, 

tels que la génératrice, la boite de vitesse, ou les câbles sont recyclable à 95%. 

Les pales en fibres de carbone et fibres de verre sont pour l’instant principalement broyées et incinérées et 

permettent une revalorisation thermique. Néanmoins, la recherche à ce sujet avance. Siemens-Gamesa a 

par exemple inventé des pales recyclables. Des entreprises spécialisées se positionnent sur ce marché, 

telles que la start up espagnole Reciclalia (https://www.edf.fr/reciclalia-recyclage-pales-eoliennes ). Elle a 

conçu un procédé pour découper et broyer les pales sur site, puis séparer dans un réacteur les fibres de 

verre de celles de carbone, en extrayant la résine. Une fois propres, les matériaux sont revendus aux filières 

de l’énergie, des transports, de la construction. 

Enfin, depuis 2020, les obligations en termes de démantèlement et de recyclage sont renforcées. Après le 

1er janvier 2025, 95% de la masse totale (fondations incluses), ainsi que 55% de la masse des rotors des 

parcs éoliens français devront être recyclés. 

  

https://www.edf.fr/reciclalia-recyclage-pales-eoliennes
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A.3-4. Bruit  

6) L’autorité environnementale recommande de préciser les modalités de réalisation de la campagne de 

mesures acoustiques prévue au démarrage du parc éolien ; 

Commentaires du Maître d’Ouvrage :  

Comme précisé au chapitre G.4-10 page 253 de l’étude d’impact, « l'exploitant fait vérifier la conformité 

acoustique de l'installation dans les 12 mois qui suivent la mise en service industrielle. Les mesures 

effectuées sont conformes au protocole de mesure acoustique des parcs éoliens terrestres reconnu par le 

ministre chargé des installations classées. » 

Ce protocole permet « de cadrer la méthodologie de mesure acoustique et d'analyse de données permettant 

de vérifier la conformité d'un parc éolien relevant du régime de l'autorisation ou de la déclaration, en 

application de la réglementation nationale […] ». 

Le principe général de ce protocole est décrit ci-après : 

« La campagne de mesure est effectuée à la période jugée la plus favorable pour pouvoir obtenir des 

données conclusives sur le maximum de classes de vent représentatives des conditions de long terme du 

site. Les DREAL pourront prescrire des mesures supplémentaires si cela est jugé nécessaire au regard des 

conclusions rencontrées lors des mesures et des situations types recherchées. 

De plus, dans le cas spécifique de traitement d’une plainte, le rapport ne pourra pas être jugé recevable tant 

qu’il ne conclue pas sur les conditions de vents rencontrées au regard des conditions de la plainte (situations 

types, vitesse et direction de vent). 

Durant toute la campagne de mesures, le fonctionnement du parc éolien suit des cycles marche/arrêt 

réguliers. Durant chaque période de marche, on évalue les niveaux sonores au niveau d’une ZER sur des 

intervalles réguliers. On mesure simultanément sur ces intervalles la vitesse de vent moyenne associée à 

chacun de ces intervalles afin d’obtenir une classification des niveaux sonores en fonction de la vitesse de 

vent. […] On procède de la même façon au cours des phases d’arrêt du parc pour obtenir un indicateur 

sonore représentatif de cette classe pour la période de bruit résiduel. 

L’indicateur d’émergence est finalement estimé pour chaque classe de vitesse de vent en calculant la 

différence entre l’indicateur sonore représentatif du bruit ambiant et l’indicateur sonore représentatif du 

bruit résiduel. Cette valeur est associée à chaque classe de vitesse de vent, ainsi qu’à différents paramètres 

complémentaires (période de la journée et direction de vent par exemple) […]. 

La classification obtenue pour chaque situation-type permettra de comparer pour chaque classe de vent un 

indicateur d’émergence avec un seuil réglementaire. »  

Ainsi, la campagne de réception acoustique fera l’objet d’un rapport comprenant : les conditions de 

mesures, la synthèses des résultats, les résultats détaillés, la conclusion quant au respect de la 

réglementation. 
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• Définir les mesures de réduction de l’exposition sonore des habitants en cas de niveaux sonores 

mesurés supérieurs à ceux modélisés. 

 
Commentaires du Maître d’Ouvrage : Comme précisé au chapitre G.4-10 page 253 de l’étude d’impact, « 
les résultats des mesures permettront, le cas échéant, d’adapter le fonctionnement des éoliennes aux 
conditions réelles de l’exploitation. »  
Le modèle de l’éolienne V110 du parc éolien de Boissy-la-Rivière 3 dispose de 4 modes réduits qui seront 

privilégiés à l’arrêt des machines, en cas de dépassement constatés.  

Ces plans de bridage constituent donc l’une des solutions possibles permettant d’atteindre le respect des 

critères réglementaires lorsqu’un dépassement est constaté. Les éventuels plans de bridage définitifs à 

mettre en place seront déterminés sur la base des résultats de la réception environnementale post-

implantation. Cette mesure entraînera un ralentissement du rotor et donc une diminution du bruit généré 

par ce dernier. Son coût est proportionnel à la perte de productivité pour l'exploitant du parc éolien, intégré 

au coût total du projet. 

Le mode 0 (sans réduction du bruit) et les 4 modes de réduction du bruit sont présentés ci-après. Pour 

chaque mode, il est précisé le niveau de puissance acoustique à hauteur du moyeu en fonction de la vitesse 

de vent. 

Les éoliennes V110 – 2,2 MW choisies seront munies de serrations (STE) afin d’atténuer au maximum le 

bruit. Il s’agit d’ajouts technologiques en forme de dents de scie fixés sur les bords de fuite des pales pour 

réduire le son qu’elles émettent lors de leur pénétration dans l’air. 

• Mode 0 :  

 

 

 

• Mode 1 :  
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• Mode 2 :  

 

• Mode 3 :  
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